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SPECIAL RECETTES LOCALES ...

Comme promis en juillet, nous vous fai-
sons part de l'évolution de la mobilisa-
tion pour le maintient d'un service public
de proximité dans l'arrière pays Héraul-
tais.
Vous pourrez vous rendre compte que
le DR, qui fait le timide avec la presse,
communique avec le préfet et lui sert sa
salade, et à sa sauce, faisant fi de toute
considération et de toute notion de ser-
vice public. cela démontre une fois de
plus, le mépris de la hiérarchie locale vis
à vis des agents et sa méconnaissance
des missions qui sont confiées aux ser-
vices.

Le changement c’est pour quand ?? Les collègues de GIGNAC se sont donc mobilisées
dès la funeste annonce et ont pris contact avec les
élus locaux et nationaux, ainsi qu’avec la presse
ecrite. Vous retrouverez donc dans ces pages, des
lettres au DR, des lettres des élus à destination de
ministres, la réponse du préfet, un article du midi-
libre.
Nous avons décidé d'ajouter une pétition pour l'en-
semble des agents de la DI qui s'opposent au dé-
mantèlement de la maison Douane: Aujourd'hui les
RL, et demain à qui le tour ??
Brel aurait répondu " Au suivant...!!"
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Laurence GRANGE
Secrétaire régionale du SNAD-CGT
Recette locale des Douanes
Place Ancienne gendarmerie
34150 GIGNAC
06.27.86.26.20

Monsieur le Député

Nous vous remercions pour votre intervention auprès de
Monsieur le Préfet, des courriers que vous nous faites parvenir et
de l'attention particulière que vous portez à ce dossier.

A la lecture de ceux-ci, je ne peux m'empêcher de réagir,
et je tiens à apporter ces précisions:

1- Sur l'évaluation de la charge de travail , l'administra-
tion a toujours refusé d'effectuer ladite évaluation avec les per-
sonnels et les organisations syndicales. Inutile de vous préciser
que nous n'arrivons pas aux mêmes chiffres.
Quoiqu'il en soit, les règles administratives, établies dans la
RGPP,  précise qu'une charge de travail supérieure à 0,5 justifie
un emploi. Donc le Directeur Régional de Montpellier n'est pas en
adéquation avec les instructions gouvernementales en demandant
la fermeture de ce service.
Qui plus est, dans leur schéma de suppressions de ces trois re-
cettes locales ( Gignac, Olonzac et St Chinian) c'est tout l'arrière
pays héraultais qui se trouve abandonné en matière d'accompa-
gnement viticole.

2- Concernant la mise en place des déclarations infor-
matisées, là aussi le Directeur Régional ne dit pas tout à fait la vé-
rité. La mise en place de cet outil informatique devrait être pour le
premier semestre 2014, et il ne sera pas obligatoire. Mais passons
sur la date, ce qui est plus important, c'est que faire croire aux vi-
ticulteurs que l' administration des Douanes, par l'intermédiaire
des centres de viticulture, va pouvoir les accompagner dans la
mise en place de ce nouveau programme est non seulement une
ineptie, mais un mensonge. Ces services se trouvent déjà en sous
effectifs et ils n'auront pas le temps matériel d'assurer un service
public de qualité pour tous. 

3- Enfin, Monsieur le député, je tiens à m'insurger sur le
mépris affiché par certains directeurs envers leur personnel
lorsqu'il s'agit d'évaluer une charge de travail sur un poste,
lorsqu'ils ont décidé de fermer le service.  Pour prendre l'exemple
de la Recette locale de Gignac, vous en conviendrez avec moi, si
la charge de travail n'est que de 0,7 EPTP, alors que nous
sommes 1,7 sur le poste, cela revient à dire que l'agent qui est à
plein temps sur ce poste depuis 20 ans a été payé à ne rien faire
pendant tout ce temps. 
Il est extraordinaire qu'il ait fallu tout ce temps, et 8 directeurs suc-
cessifs pour s'apercevoir soudainement d'un tel état de fait.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Député, l'assurance
de ma considération distinguée

Laurence GRANGE
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Ci dessous : Article du Midi-
Libre du 7/10/2012 ...

A noter que Le DR a refusé
de répondre au Midi-libre ...
No comment ...

La pétition des usagers, que l’on
avait évoqué dans un précédent
Gafians, ayant récolté des cen-
taines de signatures ne pouvait
pas figurer dans ces pages mais
elle sera bientôt remise au DR,
vous serez bien sûr prévenu et
convié à la cérémonie ...
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